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(lo << Société >>)

EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE L'AssE,t BLEE GENERALE ORDINAIRE
EN DATE DU 10 ìAAT ?O22

Le mordi lO mai 2022, à 10 heures, les oclionnoires de lo sociéIé se sonl réunis en Assemblée Gé.nérole
Ordinoire ou siège sociol, 1-3 ploce Volhubert - 75013 Poris, Solle du Conseil. sur convocolion du Conseil
d'odminístrotion.

Tlsété étobli une feuilledepr,é,sencedesoctionnqires présents oureprésenté,s.

Monsieur Jocgues RIPOLL préside la sé,once en so guolité de Pré,sident du Conseil d'odministrolion.

La société, Crédit Agricole 5.A., représentée par llÂonsieur Olivier ROCARD, dûment hobilité à cet effet,
principol octionnoire présent ef occeplonT , esl appelée oux fonclions de premier scrulqteur.

La société, Sontonder fnveslment, 5.A., représen'té.e por Monsieur Froncisco Jovier PORRAS LOPEZ, dûmenT

hobílité à cet effet, octionnoire présent et occeptonl , est appelé,e oux fonctions de second scruToteur.

,ìÂodome Vonesso BOUTHINON-DU^^AS est désignée comme secrétoire de séance.

Lesoclionnoires présents oureprésentés possèdentensemble 23 513 451des 23513 45l octionsoyont ledroit
de vole. Les conditions de guorum élont réunies, I'Assemblée Générale es'¡ en conséquence régulièrement
constituée el peut voloblement déli5érer.

Monsieur Borq NAIJA. commissoirø oux comptes du Cobinet PriceWoterhouseCoopers , régulièrement convogué.
est obsent et excusé,.

Monsieur Motthieu PRECHOUX, commissoire oux comptes du Cobinet ERNST&yOUN6, régulièrement
convoqué, est qbsenl et excusé,.

Modome Sobríno DERBAL. représentonle du ComiIé Sociol et Economigue, régulièrement convoguée, esl
obsente et excusé,e.

,lÂonsieur Rqf ik ALOUT, représenlant du Comité Sociol et Economigue, régulièrement convoqué, est obsent et
excusé.

Puis, le Présidenl met à lo disposilion des membres de I'Assemblée Générale, notomment les documents
suivonls :

lo feuille de présence à l'Assemblée Générale,

les copies des convocolions odressées oux octionnoires eI oux commissoires oux comples,

les stotuls en vigueur de la Société.,

le projel de nouveoux stotuls dela Société,

le ropport de gestion du groupe CACETS et de la sociéIé CACETS ,

le ropporf générol des commissoires oux comples sur les comptes socioux de l'exercice clos ou

3l dé,cembre 2021,

le ropporl des commissoires oux comptes sur les comptes consolidés de l'exercice clos ou

3t décembre 2Q21,

les comptes socioux de la société. CACETS de I'exercice clos ou 31 décembre ZOZL,

les comples consolidés du groupe CACETS del'exercice clos ou 3l dé.cembre2O2t,

I



le ropporf spéciol des commissoires oux comptes sur les opérolions visées ò l'orticle L.225-38 du Code

de commerce,

le projel de résolutions soumis à lo présente Assemblée,

l'extroit du procès-verbolde lo réunion du 25 novembre2O2l du Comité Sociolel Economique (CSE) de

l'Unité Economique et Sociole (UES) CACEIS sur lo politigue sociqle el les conditions de trovoil et de

l'emploiou titre del'année2O2O,oinsi que le bilon sociol2O2O de I'UES CACETS,

les trois extroits des procès-verboux des réunions du CSE de I'UES CACETS sur le projel One Building

(en dote du 13 novembre2O2O, du 9 juillet 2O2l e't du 23 septembre2OZl)-

LePré,sident foit en oulre observer que tous les documenls gui, en opplicolion des dispositions législotives ou

réglementaires, doivent être tenus à lo disposition des octionnqires el du CSE, I'onI été' conformémenl à ces

disposilions.

L'Assemblée àénérale lui donne acte de cette déclorotion.

LePrésident roppelle ensuite gue l'Assemblée Générale est appelée ò stoluer sur l'ordre du jour suivonl :

I]
. Rotificotion de lo décision du Conseil d'odministrotion relqtive ou tronsfert du siège sociol. aveceffet ou

l"' juin 2022,et à lo modificotion corrélotive de I'orticle 4 << Siège sociol > des slotuts

Pouvoirs et formolités

t..l

t
a

e?

<< Sièoe sociol > des

L'Assemblée Générale rotifie, conf ormément ò l'orticle L.225-36 du Code de commerce,le Irsnsfert du siègø

sociol du 1-3 ploce Vqlhuberl 75013 Poris ou 89-91 rue Gabriel Péri 92120 /ìÂontrouge, ò compter du

1"" juin 2O?2. Tl es't précisé que ce lronsferl o é'ré, dé,cidé, por le Conseil d'Administrotion ou cours de so réunion

en date du7 février 2Q22 et qu'il o donné lieu ò lo modificolion des slotuts relolive ò l'orlicle 4 offérent au

siège sociol.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'umnimité

t ..1

NEUVIEME RESOLUTION - Pouvoirs et formolités

L'Assemblée Générale confère tous pouvoirs à lo sociélé INTUITU FORMALITE (située fmmeuble LePlaza

43rue de lo Brèche oux Loups -75012 PARIS), porteur d'un originol. d'une copie ou d'un extroil du présent

procès-verbol pour l'occomplissemenl de loules formolités légoles de dépôt ou de publicité, afférentes oux

résolulions ci-dessus adopt é,es.

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à l'u¡nnimité.

t .l
Extro¡l cefiifié, me (troduit)

Jocques RIPOLL

?

Président du Conseil d'odminislrotion



CACEIS 

Société anonyme au capital de 941 008 309,02 EUR 

Siège social : 1/-3 Place Valhubert - 75013 PARIS 

RCS PARIS 437 580 160 

 

EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU 7 FEVRIER 2022 

 

Le 7 février 2022 à 9 heures, les administrateurs se sont réunis au 1-3 Place Valhubert à Paris (75 013) et 

par vidéoconférence via Webex. 

 

Conformément à l’article 13 de la loi n° 2022-46 du 22 janvier 2022 renforçant les outils de gestion de la 

crise sanitaire et modifiant le Code de la santé publique, publiée au Journal Officiel de la République française 

du 23 janvier 2022, le Conseil d’administration est autorisé à se tenir en utilisant la vidéo conférence ou la 

conférence téléphonique, y compris pour l’arrêté des comptes annuels. Ainsi les administrateurs participant 

au moyen d’une conférence téléphonique ou audiovisuelle sont réputés présents pour le calcul du quorum et de 

la majorité. 

 

Sont présents en personne: 

- Mme Alix CAUDRILLIER, Administratrice ; 

- Mme Hélène COMBE-GUILLEMET, Administratrice, Responsable de Global Investment Banking, 

CACIB ; 

- Mme Bénédicte CHRETIEN, Administratrice, Directrice des Ressources Humaines Groupe, Crédit 

Agricole S.A. ; 

- M. José Antonio SOLER RAMOS, Administrateur, Global Treasurer and Head of Financial 

Management, Banco Santander S.A.; 

- M. Joseph FLORENTIN, Administrateur indépendant, Président de Firenze Conseil ; 

 

Sont présents par connexion Webex: 

- M. Jacques RIPOLL, Président du Conseil d’administration, Directeur Général Délégué de Crédit 

Agricole S.A. en charge de la Division Grande Clientèle (Large Clients Division), Directeur Général de 

CACIB ; 

- Mme Ana DORREGO DE CARLOS, Administratrice, Group Executive Vice-President Strategy, 

Corporate Development and Financial Planning, Banco Santander S.A. ; 

- M. Ignacio DOMINGUEZ-ADAME BOZZANO, Vice-Président du Conseil d’administration, Head of 

Corporate & Investment Banking, Europe, Banco Santander S.A. ; 

- Mme Ana Lucrecia BOLADO VALLE, Administratrice indépendante. 

 

L’administrateur suivant est absent, et est représenté en vertu d’un pouvoir donné à M. Jacques RIPOLL: 

- M. Jérôme GRIVET, Administrateur, Directeur Général Délégué et Responsable des Finances 

Groupe, Crédit Agricole S.A. 

 

Les personnes suivantes assistent à la réunion par Webex après avoir été dûment convoquées conformément 

aux dispositions de l’Article L.2312-72 du Code du travail : 

- Mme Sabrina DERBAL, Représentante du Comité économique et social ; 

- M. Rafik ALOUT, Représentant du Comité économique et social. 

 

Sont présents, après avoir été dûment convoqués : 

- M. Matthieu PRECHOUX, représentant ERNST & YOUNG, commissaire aux comptes ; 

- M. Bara NAIJA, représentant PRICEWATERHOUSECOOPERS, commissaire aux comptes ; 

 

Les personnes suivantes assistent également à la réunion : 

- M. Jean-François ABADIE, Directeur Général de CACEIS ; 

- M. Joseph SALIBA, Directeur Général Délégué de CACEIS ; 

- M. Carlos RODRIGUEZ DE ROBLES, Directeur Général Délégué de CACEIS ; 



- M. Julien MAZE, Directeur administratif et financier de CACEIS ; 

- M. Sébastien PIEDNOIR, Global Head of Compliance, CACEIS, pour présenter le point de l’ordre du 

jour intitulé « Risques – Conformité – Audit interne » ; 

- M. Michel ROBERT, Global Head of Risks and Controls, pour présenter le point de l’ordre du jour 

intitulé « Risques – Conformité – Audit interne » ; 

- M. Fabien MARBAT-MILAN, Global Head - Procurement and Network, CACEIS, pour présenter le 

point de l’ordre du jour intitulé « Risques – Conformité – Audit interne » ; 

- Mme Anne JACQUIER, Global Head of General Inspection, CACEIS, lors du point de l’ordre du jour 

intitulé « Risques – Conformité – Audit interne » ; 

- Mme Vanessa BOUTHINON-DUMAS, Secrétaire du Conseil. 

 

M. Jacques RIPOLL préside la séance en sa qualité de Président du Conseil d’administration. 

 

Mme Vanessa BOUTHINON-DUMAS assure la fonction de Secrétaire du Conseil. 

 

Le Président prend acte que, le quorum étant réuni, le Conseil peut valablement délibérer et invite ses 

membres à examiner l’ordre du jour, à savoir : 

 

[…] 

 

 

III. FINANCE - JURIDIQUE 

 

[…] 

 

3.4 Approbation du transfert du siège social avec effet au 1er juin 2022 et modification corrélative 

des statuts 

Le Président donne la parole à Mme Vanessa BOUTHINON-DUMAS pour présenter le point relatif au 

transfert du siège social vers le nouveau site de CACEIS à Montrouge. 

 

Mme Vanessa BOUTHINON-DUMAS rappelle que depuis la création de CACEIS en 2005, les collaborateurs 

de CACEIS en France sont basés sur les deux sites suivants :  

 Rouget de Lisle, à Issy-les-Moulineaux, près de Paris, et  

 Valhubert, à Paris. 

 

Le Conseil d’administration a été informé lors de sa réunion du 6 décembre 2018 du projet « One Building ». 

Ce projet consiste à rassembler toutes les équipes de CACEIS en France sur un site unique. Ainsi, un nouveau 

bâtiment sur le site Evergreen de Crédit Agricole S.A. à Montrouge, accueillera l'ensemble des collaborateurs 

de CACEIS en France. 

 

Conformément aux dispositions de l’Article L.225-36 du Code de Commerce et de l’Article 4 des Statuts, le 

Conseil d’administration a décidé à l’unanimité de : 

 transférer le siège social, avec effet au 1er juin 2022 : 

o de : 1-3 place Valhubert 75013 Paris, France, 

o à l’adresse suivante : 89-91 rue Gabriel Péri, 92120 Montrouge ; 

 modifier l'article 4 des Statuts, comme suit : « Article 4 : Siège social 

Le siège social de la Société se situe au 89-91 rue Gabriel Péri 92120 Montrouge » ; 

Le reste de l’article 4 demeure inchangé ; 

 soumettre cette décision de transfert du siège social à l’Assemblée Générale Ordinaire des 

actionnaires du 10 mai 2022, pour ratification. 

 

[…] 

 



V. POINTS DIVERS 

 

[…] 

 

5.2 Pouvoirs et formalités 

 

Mme Vanessa BOUTHINON-DUMAS poursuit sur le sujet des pouvoirs et formalités. 

 

Le Conseil d’administration donne tous pouvoirs à la société INTUITU FORMALITE (située 43, rue de la 

Brèche aux loups - 75012 Paris), porteur d’un original, d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal des 

délibérations du Conseil de ce jour, pour l’accomplissement de toutes formalités légales de dépôt ou de 

publicité afférentes aux décisions arrêtées lors de la présente séance. 

 

[…] 

 

 

Paris,  

 

Extrait certifié conforme à l’original (traduit) 

 

 

 
 

______________________ 
Jean-François ABADIE 

Directeur Général 

 



CACEIS 

Société anonyme au capital de 941 008 309,02 euros 

Siège social : 1-3 Place Valhubert – 75013 Paris 

R.C.S. PARIS 437 580 160 

 

 

LISTE DES SIEGES SOCIAUX ANTERIEURS DE LA SOCIETE 

(R 123-110 DU CODE DE COMMERCE) 

 

 

Le soussigné Monsieur Jean-François ABADIE, 

 

Agissant en qualité de Directeur Général de la société CACEIS, société anonyme, au capital de 

941 008 309,02 euros, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le numéro 

437 580 160, 

 

Déclare et atteste que les sièges sociaux antérieurs de la société CACEIS ont été les suivants : 

 

Adresse Greffe du Tribunal de Commerce Date de transfert 

91/93 Boulevard Pasteur – 75015 Paris Paris (Constitution) 

1-3 Place Valhubert – 75013 Paris Paris 1er juillet 2005 

 

 

 

A Paris, 

 

 

 
 

_____________________ 

Jean-François ABADIE 

Le 09 mai 2022
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CACEIS 

Société anonyme au capital de 941.008.309,02 euros 

Siège social : 89-91 rue Gabriel Péri 92120 Montrouge 

RCS Nanterre 437 580 160 

STATUTS 

 

modifiés par le Conseil d’administration du 7 février 2022 

et ratifiés par l’Assemblée Générale du 10 mai 2022 

avec effet au 1er juin 2022 

 

 

 

Copie certifiée conforme à l’original 

 

__________________________________ 

Monsieur Jean-François ABADIE 

Directeur Général 
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TITRE I. 

FORME – DENOMINATION – OBJET – SIEGE – DUREE 

ARTICLE 1. FORME 

La société a été constituée sous la forme de société anonyme aux termes d'un acte sous-seing 

privé en date du 12 avril 2001 à Paris, enregistré à Paris, le 23 avril 2001, bordereau 

n°00008166. 

La société a été transformée en société par actions simplifiée suivant décisions de l'assemblée 

générale extraordinaire des actionnaires en date du 1er juillet 2005, statuant à l'unanimité, 

laquelle a été transformée en société anonyme à Conseil d'administration (la « Société ») 

suivant décisions unanimes des associés en date du 30 juin 2009. 

La Société continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui 

seraient créées ultérieurement. 

La Société est régie par les dispositions légales et réglementaires en vigueur, notamment par le 

Titre II du Livre II du Code de commerce, ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2. OBJET 

La Société a pour objet, en France ou à l'étranger : 

 la détention directe et indirecte de diverses entités françaises ou étrangères ayant en France 

ou à l'étranger une activité de services financiers aux investisseurs institutionnels et aux 

émetteurs comprenant notamment : 

 la banque dépositaire, la tenue de compte conservation ; 

 les opérations de crédit, de prêts-emprunts de titres, de gestion de trésorerie, de change, 

la tenue de position sur instruments OTC, la réception-transmission d'ordres et plus 

généralement toutes opérations découlant de l'activité de dépositaire et de conservateur ; 

 l'administration de fonds, comprenant notamment le calcul des valeurs liquidatives des 

OPCVM, leur diffusion et la valorisation des mandats de gestion ; 

 les services aux sociétés de gestion ; 

 les services aux émetteurs tels que le traitement des opérations primaires, la tenue de 

registres nominatifs et le service des assemblées ; 

 l'administration, la gestion, le contrôle et la mise en valeur desdites entités ; 

 des prestations de services à ses entités et plus particulièrement des services concernant la 

commercialisation, la gestion, la logistique, l'informatique, les télécommunications, le 

financement et l'organisation desdites entités ; 
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 la participation, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, pouvant 

se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés nouvelles, d'apports, 

fusions, alliances, groupements d'intérêt économique ou sociétés en participation ; et 

 toutes opérations industrielles, commerciales, civiles, juridiques ou financières, mobilières, 

immobilières ou autres pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet social. 

ARTICLE 3. DENOMINATION 

La Société a pour dénomination sociale : CACEIS. 

Les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent notamment indiquer 

la dénomination sociale précédée ou suivie immédiatement et lisiblement des mots « Société 

Anonyme » ou des initiales « S.A. » et de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4. SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé au 89-91 rue Gabriel Péri 92120 Montrouge. 

Il peut être transféré en tout autre endroit du territoire français en vertu d'une délibération de 

l'Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires ou par décision du Conseil 

d'administration, sous réserve de ratification de cette décision par la prochaine Assemblée 

Générale Ordinaire des actionnaires. 

En cas de transfert décidé conformément à la loi par le Conseil d'administration, celui-ci est 

habilité à modifier les statuts en conséquence. 

ARTICLE 5. DUREE 

La durée de la Société reste fixée à quatre-vingt dix-neuf (99) années à compter de la date de 

son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution 

anticipée ou de prorogation. 
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TITRE II. 

APPORTS – CAPITAL SOCIAL – ACTIONS 

ARTICLE 6. APPORTS 

 Lors de la constitution, il a été fait apport d'une somme de quarante mille cinquante euros 

(40.050 euros), correspondant à 2.670 actions de quinze euros (15 €) de nominal chacune, 

toutes de numéraire et composant le capital social initial, lesdites actions souscrites et 

libérées pour la totalité. 

 Aux termes des décisions de l'Assemblée générale extraordinaire en date du 30 juin 2004, 

il a été fait apport, au titre d'une augmentation de capital en numéraire, par émission de 

127.500 actions de 15 euros de valeur nominale entièrement souscrites par 

CREDIT AGRICOLE S.A. (« CASA »), d'une somme de 12.750.000 euros composée 

d'une augmentation du capital social de 1.912.500 euros et d'une prime d'émission de 

10.837.500 euros. 

 Aux termes des décisions de l'Assemblée générale extraordinaire en date du 1er avril 2005, 

il a été fait apport : 

 au titre d'une augmentation de capital en numéraire, par émission de 15.300 actions de 

15 euros de valeur nominale entièrement souscrites par CASA, d'une somme de 

1.499.400 euros composée d'une augmentation du capital social de 229.500 euros et 

d'une prime d'émission de 1.269.900 euros ; 

 au titre d'une augmentation de capital rémunérant un apport en nature de CASA, par 

émission de 1.010.979 actions de 15 euros de valeur nominale au profit de CASA, 

d'actions d'une valeur de 58.270.460,78 euros, ladite valeur étant composée d'une 

augmentation de capital social de 15.164.685 euros et d'une prime d'apport de 

43.105.775,78 euros ; 

 au titre d'une augmentation de capital rémunérant un apport en nature de CALYON, 

par émission de 3.251.967 actions de 15 euros de valeur nominale au profit de 

CALYON, d'actions d'une valeur de 98.806.687,86 euros, ladite valeur étant composée 

d'une augmentation du capital social de 48.779.505 euros et d'une prime d'apport de 

50.027.182,86 euros ; 

 au titre d'une augmentation de capital rémunérant un apport en nature du CREDIT 

LYONNAIS, par émission de 517.674 actions nouvelles de 15 euros de valeur nominale 

au profit du CREDIT LYONNAIS, d'actions d'une valeur de 37.101.449,28 euros, 

ladite valeur étant composée d'une augmentation du capital social de 7.765.110 euros 

et d'une prime d'apport de 29.336.339,28 euros. 

 Aux termes des décisions de l'Assemblée générale extraordinaire en date du 1er juillet 2005 : 

 il a été fait apport, au titre d'une augmentation de capital rémunérant un apport en nature 

de la CAISSE NATIONALE DES CAISSES D'EPARGNE (« CNCE ») de 11.004.000 

actions IXIS INVESTORS SERVICES, par émission de 3.019.216 actions nouvelles 

de 15 euros de valeur nominale au profit de la CNCE, d'actions, entièrement libérées, 
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d'une valeur de 295.883.168 euros, ladite valeur étant composée d'une augmentation du 

capital social de 45.288.240 euros et d'une prime d'apport de 250.594.928 euros ; 

 il a été réalisé une augmentation de capital par prélèvement sur le compte de primes 

d'apport, d'un montant de 180.820.410 euros. 

 Aux termes des décisions des actionnaires en date du 27 avril 2007 : 

 il a été fait apport, au titre du paiement en actions du dividende résultant de l'affectation 

du résultat de l'exercice 2006, d'une somme de 33.000.000 euros composée d'une 

augmentation du capital social de 19.554.564,67 euros par émission de 517.890 actions 

et d'une prime d'émission de 13.445.435,33 euros ; 

 il a été réalisé une augmentation de capital par prélèvement sur le compte de prime 

d'émission, d'un montant de 445.435,33 euros. 

 Aux termes d'un contrat d'apport en date du 2 octobre 2006 mis en œuvre le 17 novembre 

2006, la CNCE a apporté l'intégralité des actions qu'elle détenait dans CACEIS à Natexis 

Banques Populaires devenue NATIXIS. 

 Aux termes des décisions du directoire en date du 6 décembre 2007 agissant en vertu d'une 

délégation consentie par décision des actionnaires en date du 27 avril 2007 : 

 il a été fait apport le 27 décembre 2007 au titre d'une augmentation de capital en 

numéraire, entièrement souscrite par CASA et NATIXIS, d'une somme de 200.000.000 

euros composée d'une augmentation du capital de 63.745.034,38 euros par émission de 

1.685.896 actions et d'une prime d'émission de 136.254.965,62 euros. 

 Puis, aux termes des décisions des actionnaires en date du 27 décembre 2007 : 

 il a été réalisé une augmentation de capital par prélèvement sur le compte prime 

d'émission d'un montant de 16.254.965,62 euros ayant pour objet de porter le capital de 

383.745.034,38 euros à 400.000.000 euros. 

 Aux termes des décisions des actionnaires en date du 5 mai 2008 : 

 il a été fait apport, le 27 juin 2008, au titre du paiement en actions du dividende résultant 

de l'affectation du résultat de l'exercice 2007, d'une somme de 100.000.000 d'euros 

composée d'une augmentation du capital social de 53.709.947,65 euros par émission de 

1.362.768 actions et d'une prime d'émission de 46.290.052,35 euros ; 

 il a été réalisé, le 27 juin 2008, une augmentation de capital, par prélèvement sur le 

compte de prime d'émission, d'un montant de 6.290.052,35 euros. 

 Aux termes des décisions des actionnaires en date du 30 juin 2008 : 

 il a été fait apport, au titre d'une augmentation de capital rémunérant un apport en nature 

de NATIXIS de : 

o 3.162.281 actions CACEIS Bank ; 

o 74.106 actions CACEIS Corporate Trust ; 
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o 45.781 actions CACEIS Fastnet ; 

par émission de 1.774.384 actions nouvelles au profit de NATIXIS, entièrement 

libérées, d'une valeur de 246.000.000 euros, ladite valeur étant composée d'une 

augmentation du capital social de 70.902.238,21 euros et d'une prime d'apport de 

175.097.761,79 euros ; 

 il a été fait apport au titre d'une augmentation de capital en numéraire, entièrement 

souscrite par CASA, d'une somme de 246.000.000 euros composée d'une augmentation 

du capital de 70.902.238,21 euros par émission de 1.774.384 actions et d'une prime 

d'émission de 175.097.761,79 euros ; 

 il a été réalisé, une augmentation de capital par prélèvement sur le compte de prime 

d'émission, d'un montant de 195.523,58 euros pour porter le capital social de 

601.804.476,42 euros à 602.000.000 euros. 

 Aux termes de la décision de l'Assemblée générale en date du 11 mai 2012, il a été décidé, 

dans le cadre de l'affectation du résultat de l'exercice 2011, de prélever sur le compte de 

prime d'apport les montants  suivants : 

 204.025.263,52 euros au titre de l'apurement du report à nouveau débiteur, 

 125.756.243,80 euros au titre de la distribution en numéraire d'un dividende. 

 Aux termes de la décision de l'Assemblée générale en date du 16 mai 2013 : 

 il a été fait apport, le 27 mai 2013, au titre du paiement en actions du dividende résultant 

de l'affectation du résultat de l'exercice 2012, d'une somme de 54 056 423 euros 

composée d'une augmentation du capital social de 30 845 537,52 euros par émission de 

771 683 actions et d'une prime d'émission de 23 210 885,48 euros ; 

 il a été réalisé, le 27 mai 2013, une augmentation de capital, par prélèvement sur le 

compte de prime d'émission, d'un montant de 154 462,48 euros pour porter le capital 

social de 632.845.537,52 à 633.000.000 euros. 

 Aux termes de la décision du Conseil d'administration en date du 18 mai 2016, prise en 

application d'une délégation de compétence de l'Assemblée Générale mixte des 

actionnaires en date du 10 mai 2016 ; 

 il a été constaté, suite au paiement en actions du dividende résultant de l'affectation du 

résultat de l'exercice 2015, une augmentation de capital d'une somme de 20.372.148,26 

euros par émission de 509.539 actions assortie d'une prime d'émission d'un montant de  

17.783.709,20 euros ; 

 il a été réalisé une augmentation de capital, par prélèvement sur le compte de prime 

d'émission, d'un montant de 627.851,74 euros pour porter le capital social de 

653.372.148,26 euros à 654.000.000 euros. 

 Aux termes de la décision de l'Assemblée générale en date du 15 novembre 2019, il a été 

fait apport le 15 novembre 2019 au titre d'une augmentation de capital en numéraire, 

entièrement souscrite par CASA et Sigma Investissement 39, d'une somme de 837 euros, 

par augmentation de la valeur nominale des actions de la Société de c. 40,0199 euros à 
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40,02 euros, portant ainsi le capital social de la Société de 654.000.000 euros à 654.000.837 

euros. 

 Aux termes de la décision de l'Assemblée Générale en date du 20 décembre 2019, il a été 

fait apport par Santander Investment, S.A. le 20 décembre 2019, au titre d'augmentations 

de capital de: 

 5.000.000 actions Santander Securities Services, S.A.U.; 

 une somme de 14.944.897,60 euros payée en numéraire;  

 4.999.999 actions Santander Securities Services Latam Holding, S.L.;  

lesdits apports étant rémunérés par émission de 7.171.601 actions ordinaires nouvelles au 

profit de Santander Investment, S.A., entièrement libérées, d'une valeur de 

1.009.549.685,10 euros, ladite valeur étant composée d'une augmentation du capital social 

de 287.007.472,02 euros et d'une prime d'apport de 722.542.213,08 euros.  

ARTICLE 7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à la somme de neuf-cent quarante et un million huit mille trois 

cent neuf euros et deux centimes (941.008.309,02€), divisé en 23.513.451 actions 

ordinaires toutes de même catégorie et d'une valeur nominale de 40,02 euros chacune, 

entièrement libérées.  

ARTICLE 8. MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi. 

ARTICLE 9. LIBERATION DES ACTIONS 

Les actions sont émises et libérées dans les conditions prévues par la loi. 

ARTICLE 10. FORME DES ACTIONS 

Les actions sont obligatoirement nominatives. Elles donnent lieu à une inscription en compte 

individuel dans les conditions et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur. 

ARTICLE 11. INDIVISIBILITE DES ACTIONS 

1. Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires d'actions indivises 

sont représentés aux Assemblées Générales par l'un d'eux ou par un mandataire commun 

de leur choix. A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné 
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par Ordonnance du Président du Tribunal de Commerce statuant en référé à la demande du 

copropriétaire le plus diligent. 

2. Le droit de vote attaché à l'action appartient à l'usufruitier dans les Assemblées Générales 

Ordinaires et au nu-propriétaire dans les Assemblées Générales Extraordinaires. 

ARTICLE 12. DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Tout actionnaire a le droit d'être informé sur la marche de la Société et d'obtenir communication 

de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 

présents statuts. 

Les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 

augmentation de leurs engagements. Les droits et obligations attachés à l'action suivent le titre 

dans quelque main qu'il passe. 

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions de l'Assemblée 

Générale et aux présents statuts. 

Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un droit 

quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 

augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les 

actionnaires possédant un nombre d'actions inférieur à celui requis ne peuvent exercer ces 

droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions 

requis. 

ARTICLE 13. DROIT AUX BENEFICES ET DROIT DE VOTE 

Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, à une part proportionnelle à la 

quotité du capital qu'elle représente et donne droit au vote et à la représentation dans les 

Assemblées Générales, dans les conditions fixées par la loi et les présents statuts. 

ARTICLE 14. CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS  

1. La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par un ordre de 

mouvement de compte à compte signé du cédant ou de son mandataire. Le mouvement est 

mentionné sur ces registres. 

2. Les actions ne sont négociables qu'après l'immatriculation de la Société au Registre du 

Commerce et des Sociétés. En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables 

à compter de la réalisation définitive de celle-ci. 

Les mouvements de titres non libérés des versements exigibles ne sont pas autorisés. 
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3. Les actions sont cessibles conformément aux dispositions légales.  
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TITRE III. 

ADMINISTRATION - DIRECTION 

ARTICLE 15. CONSEIL D'ADMINISTRATION 

15.1 Composition 

La Société est administrée par un Conseil d'administration composé de cinq membres au moins 

et de dix-huit membres au plus, sauf dérogation temporaire prévue en cas de fusion. 

Les administrateurs sont nommés ou renouvelés dans leurs fonctions par l'Assemblée Générale 

Ordinaire des actionnaires qui peut les révoquer à tout moment. 

Toutefois, en cas de fusion ou de scission, la nomination des administrateurs peut être faite par 

l'Assemblée Générale Extraordinaire. 

Les administrateurs peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales. Les 

administrateurs personnes morales sont tenus lors de leur nomination de désigner un 

représentant permanent, personne physique, qui est soumis aux mêmes conditions et 

obligations et qui encourt les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'il était 

administrateur en son nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'il représente. Ce mandat de représentant permanent lui est donné pour la durée de 

celui de la personne morale qu'il représente ; il doit être renouvelé à chaque renouvellement de 

mandat de celle-ci. 

Lorsque la personne morale révoque son représentant, elle est tenue de notifier cette révocation 

à la Société, sans délai, par lettre recommandée et de désigner selon les mêmes modalités un 

nouveau représentant permanent ; il en est de même en cas de décès ou de démission du 

représentant permanent. 

15.2 Limite d'âge – Durée des fonctions 

Nul ne peut être nommé administrateur si, ayant dépassé l'âge de 65 ans, sa nomination a pour 

effet de porter à plus du tiers des membres du Conseil le nombre d'administrateurs ayant 

dépassé cet âge. 

Le nombre des administrateurs ayant dépassé l'âge de 65 ans ne peut excéder le tiers des 

membres du Conseil d'administration. Si cette limite est atteinte, l'administrateur le plus âgé 

est réputé démissionnaire dans les conditions de l'article 20. 

La durée des fonctions des administrateurs est de trois (3) années. Elle expire à l'issue de 

l'assemblée qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de 

laquelle expire leur mandat. La durée des fonction des administrateurs renouvelés ou désignés 

le 20 décembre 2019 expirera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle devant se 

tenir en 2023 pour statuer sur les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2022. 

Les administrateurs sont toujours rééligibles. 
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15.3 Vacance de siège – Cooptation 

En cas de vacance par décès ou démission d'un ou plusieurs sièges d'administrateur, le Conseil 

d'administration peut, entre deux Assemblées Générales, procéder à des nominations à titre 

provisoire. 

Toutefois, s'il ne reste plus qu'un seul ou que deux administrateurs en fonctions, celui-ci ou 

ceux-ci, ou à défaut les commissaires aux comptes, doivent convoquer immédiatement 

l'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires à l'effet de compléter l'effectif du Conseil. 

Les nominations provisoires effectuées par le Conseil d'administration sont soumises à la 

ratification de la plus prochaine Assemblée Générale Ordinaire. A défaut de ratification, les 

délibérations prises et les actes accomplis antérieurement par le Conseil n'en demeurent pas 

moins valables. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre ne demeure en fonctions que pendant le 

temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

ARTICLE 16. REUNIONS ET DELIBERATIONS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

1. Le Conseil d'administration se réunit aussi souvent que l'intérêt de la Société l'exige, sur la 

convocation de son Président, de son Vice-Président, de deux administrateurs ou, si la 

dernière réunion date de plus de deux (2) mois, sur la convocation de son Président à la 

demande d'un tiers au moins de ses membres et sur un ordre du jour déterminé. 

Le cas échéant, le Directeur Général peut demander au Président de convoquer le Conseil 

d'administration sur un ordre du jour déterminé. 

Le Président du Conseil d'administration est lié par les demandes qui lui sont adressées en 

vertu des deux alinéas précédents. 

Le Président du Conseil d'administration préside les séances. En cas d'empêchement du 

Président, le Vice-Président préside les séances. En cas d'empêchement du Vice-Président, 

le Conseil désigne à chaque séance celui de ses membres présents qui présidera la séance. 

La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la convocation. 

La convocation doit être faite au moins huit (8) jours ouvrés à l'avance (sauf cas d'urgence) 

par tout moyen écrit. 

Toute convocation doit mentionner les principales questions figurant à l'ordre du jour. 

2. Pour la validité des délibérations, la présence effective de la moitié au moins des 

administrateurs est nécessaire sur première et sur deuxième convocation. 

A la demande du Président, des collaborateurs exerçant des fonctions de responsabilité dans 

le groupe peuvent assister aux délibérations du Conseil. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des membres présents ou représentés, 

chaque administrateur disposant d'une voix et ne pouvant représenter plus d'un de ses 

collègues. 
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En cas de partage, la voix du président de séance n'est pas prépondérante. 

Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du Conseil 

d'administration sont tenus à la discrétion en ce qui concerne les délibérations du Conseil 

ainsi qu'à l'égard de toutes informations et de tous documents revêtant un caractère 

confidentiel et présentés comme tels par le Président du Conseil d'administration.  

3. Il est tenu un registre de présence, qui est signé par les administrateurs présents à la séance 

du Conseil et qui mentionne, le cas échéant, la participation d'administrateurs par des 

moyens de visioconférence ou de télécommunication. Les délibérations du Conseil sont 

constatées par des procès-verbaux établis conformément aux dispositions législatives en 

vigueur et signés par le président de séance et par un administrateur ou, en cas 

d'empêchement du président de séance, par deux administrateurs. Les copies ou extraits de 

procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le Président du Conseil 

d'administration, le Directeur Général, les Directeurs Généraux Délégués, l'administrateur 

délégué temporairement dans les fonctions de président de séance ou un fondé de pouvoir 

habilité à cet effet. 

4. Le Conseil d'administration, dans les conditions légales et réglementaires, pourra établir un 

règlement intérieur fixant les modalités et conditions selon lesquelles seront réputés 

présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent aux 

réunions du Conseil par des moyens de visioconférence ou de télécommunication 

permettant leur identification et garantissant leur participation effective. 

Il est toutefois rappelé que ces procédés ne pourront pas être utilisés pour l'établissement 

des comptes annuels et du rapport de gestion ainsi que pour l'établissement des comptes 

consolidés et du rapport sur la gestion du groupe. 

5. Conformément aux dispositions de l'article L. 225-37 du Code de commerce, les décisions 

relevant des attributions propres du Conseil prévues aux articles L. 225-24 (nomination 

d'administrateurs à titre provisoire), au dernier alinéa de l'article L. 225-35 (autorisation 

des cautions, avals et garanties), au second alinéa de l'article L. 225-36 (mise en conformité 

des statuts avec les dispositions législatives et règlementaires) et au I. de l'article L. 225-

103 (convocation de l'assemblée générale) ainsi que les décisions de transfert du siège 

social dans le même département peuvent être prises par consultation écrite des 

administrateurs, à l'initiative du Président, du Vice-Président, ou de deux administrateurs. 

Les décisions résultent d'un vote formulé par écrit. 

En cas de consultation écrite, la Société adresse, à la demande du Président, du Vice-

Président ou de deux administrateurs, par courrier électronique, le texte des résolutions 

proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des administrateurs. 

Les administrateurs disposent d'un délai de huit (8) jours ouvrés à compter de la date de 

l'envoi de la consultation écrite pour émettre leur vote par courrier électronique; le vote 

étant formulé par les mots "oui" ou "non" pour chacune des résolutions proposées. Chaque 

administrateur devra adresser sa réponse par retour de courrier électronique.   

Tout administrateur qui n'aurait pas répondu dans le délai susvisé par courrier électronique 

sera considéré comme ayant voté "non".  
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Les décisions sont adoptées à la majorité des membres du Conseil, chaque administrateur 

disposant d'une voix. En cas de partage, la voix du Président n'est pas prépondérante. La 

consultation écrite sera clôturée par anticipation en cas d'adoption ou de rejet des 

résolutions proposées à la majorité requise préalablement à l'expiration du délai susvisé. 

Les administrateurs sont informés par la Société du résultat de la consultation dès que 

possible et dans un délai maximum de huit (8) jours ouvrés à l'issue de la consultation par 

courrier électronique. 

Le Président et un administrateur, ou à défaut de disponibilité du Président, deux 

administrateurs, constatent par procès-verbal établis sur le registre spécial de l'article R. 

225-22 du Code de commerce le résultat de la consultation écrite.  

ARTICLE 17. POUVOIRS DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le Conseil d'administration détermine les orientations de l'activité de la Société et veille à leur 

mise en œuvre. 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués aux assemblées d'actionnaires et dans la 

limite de l'objet social, il se saisit de toute question intéressant la bonne marche de la Société 

et règle par ses délibérations les affaires qui la concernent. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Conseil 

d'administration qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers 

savait que l'acte dépassait l'objet social ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 

circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le Conseil d'administration procède aux contrôles et vérifications qu'il juge opportuns. Le 

Président ou le Directeur Général de la Société est tenu de communiquer à chaque 

administrateur tous les documents et informations nécessaires à l'accomplissement de sa 

mission. 

Le Conseil d'administration peut décider de la création de comités chargés d'étudier les 

questions que lui-même ou son président soumet pour avis à leur examen. Il fixe la composition 

et les attributions des comités qui exercent leur activité sous sa responsabilité. 

Le Conseil d'administration répartit la rémunération entre les administrateurs dont le montant 

global est voté par l'Assemblée. 

ARTICLE 18. PRESIDENCE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 

Le Conseil d'administration élit, parmi ses membres personnes physiques, un Président dont la 

durée des fonctions est de trois (3) années expirant à l'issue de l'assemblée qui statue sur les 

comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire son mandat (sous 

réserve des dispositions du troisième paragraphe de l'article 15.2) et dont il fixe la 

rémunération. La durée des fonction du Président renouvelé ou désigné le 20 décembre 2019 
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expirera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle devant se tenir en 2023 pour statuer 

sur les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2022. 

Le Conseil d'administration peut élire un Vice-Président dont la durée des fonctions est de trois 

(3) années expirant à l'issue de l'assemblée qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé et 

tenue dans l'année au cours de laquelle expire son mandat (sous réserve des dispositions du 

troisième paragraphe de l'article 15.2) et dont il fixe la rémunération. La durée des fonction du 

Vice-Président renouvelé ou désigné le 20 décembre 2019 expirera à l'issue de l'assemblée 

générale ordinaire annuelle devant se tenir en 2023 pour statuer sur les comptes de l'exercice 

clos au 31 décembre 2022. 

Le Conseil d'administration peut également élire, un secrétaire, dont la durée des fonctions est 

de trois (3) années expirant à l'issue de l'assemblée qui statue sur les comptes de l'exercice 

écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire son mandat, parmi les membres du 

Conseil d'administration ou en dehors d'eux; il n'est pas nécessaire qu'il soit actionnaire de la 

Société. La durée des fonction du secrétaire renouvelé ou désigné le 20 décembre 2019 expirera 

à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle devant se tenir en 2023 pour statuer sur les 

comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2022 

Le Président du Conseil d'administration organise et dirige les travaux de celui-ci, dont il rend 

compte à l'Assemblée Générale. 

Il veille au bon fonctionnement des organes de la Société et s'assure, en particulier, que les 

administrateurs sont en mesure de remplir leur mission. 

Le Président du Conseil d'administration est révocable à tout moment par le Conseil 

d'administration. 

ARTICLE 19. DIRECTION GENERALE 

19.1 Mode d'exercice de la Direction Générale 

La Direction Générale de la Société est assurée par une personne physique autre que le 

Président du Conseil d'administration, nommée par le Conseil d'administration et portant le 

titre de Directeur Général. Le Conseil d'administration en informe les actionnaires dans les 

conditions réglementaires. 

19.2 Directeur Général 

Le Conseil d'administration nomme le Directeur Général de la Société, parmi les membres du 

Conseil d'administration ou en dehors d'eux ; il n'est pas nécessaire qu'il soit actionnaire de la 

Société. 

Le Conseil d'administration détermine sa rémunération. La durée des fonctions du Directeur 

Général de la Société, renouvelable, est de trois (3) années expirant à l'issue de l'assemblée qui 

statue sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de laquelle expire son 

mandat. La durée des fonction du Directeur Général renouvelé ou désigné le 20 décembre 2019 

expirera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle devant se tenir en 2023 pour statuer 

sur les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2022 
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Jusqu'au 31 décembre 2022, nul ne peut être nommé Directeur Général s'il est âgé de plus de 

68 ans. A partir du 1er janvier 2023, nul ne peut être nommé Directeur Général s'il est âgé de 

plus de 65 ans.  

Le Directeur Général assume sous sa responsabilité la direction générale de la Société. 

Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société. 

Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l'objet social et sous réserve de ceux que la loi attribue 

expressément aux assemblées d'actionnaires et au Conseil d'administration. 

S'il n'est pas administrateur, le Directeur Général peut participer aux réunions du Conseil 

d'administration et de ses comités, sur invitation du Président, du Vice-Président ou de deux 

administrateurs. 

Il représente la Société dans ses rapports avec les tiers. 

La Société est engagée même par les actes du Directeur Général qui ne relèvent pas de l'objet 

social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts 

suffise à constituer cette preuve. 

Les stipulations des présents statuts ou les décisions du Conseil d'administration limitant les 

pouvoirs du Directeur Général sont inopposables aux tiers. 

Le Directeur Général est révocable à tout moment par le Conseil d'administration. Si la 

révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu à des dommages-intérêts. 

19.3 Directeurs Généraux Délégués 

Sur proposition du Directeur Général, le Conseil d'administration peut nommer une ou 

plusieurs personnes physiques, chargées d'assister le Directeur Général avec le titre de 

Directeur Général Délégué, dont la durée des fonctions, renouvelable, est de trois (3) années, 

parmi les administrateurs ou en dehors d'eux; il n'est pas nécessaire qu'elles soient actionnaires 

de la Société. La durée des fonctions des Directeurs Généraux Délégués expire à l'issue de 

l'assemblée qui statue sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année au cours de 

laquelle expire leur mandat. La durée des fonction des Directeurs Généraux Délégués nommés 

ou renouvelés le 20 décembre 2019 expirera à l'issue de l'assemblée générale ordinaire annuelle 

devant se tenir en 2023 pour statuer sur les comptes de l'exercice clos au 31 décembre 2022. 

Jusqu'au 31 décembre 2022, nul ne peut être nommé Directeur Général Délégué s'il est âgé de 

plus de 68 ans. A partir du 1er janvier 2023, nul ne peut être nommé Directeur Général Délégué 

s'il est âgé de plus de 65 ans.  

Le nombre maximum de Directeurs Généraux Délégués est fixé à cinq (5). 

En accord avec le Directeur Général, le Conseil d'administration détermine l'étendue et la durée 

des pouvoirs accordés aux Directeurs Généraux Délégués. 

S'il ne sont pas administrateurs, les Directeurs Généraux Délégués peuvent participer aux 

réunions du Conseil d'administration et de ses comités, sur invitation du Président, du Vice-

Président ou de deux (2) administrateurs. 
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A l'égard des tiers, les Directeurs Généraux Délégués disposent des mêmes pouvoirs que le 

Directeur Général. 

En cas de cessation des fonctions ou d'empêchement du Directeur Général, les Directeurs 

Généraux Délégués conservent, sauf décision contraire du Conseil d'administration, leurs 

fonctions et leurs attributions jusqu'à la nomination d'un nouveau Directeur Général. 

Les Directeurs Généraux Délégués sont révocables à tout moment par le Conseil 

d'administration, sur proposition du Directeur Général. Si la révocation est décidée sans juste 

motif, elle peut donner lieu à dommages-intérêts. 

ARTICLE 20. DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES AUX LIMITES D'AGE 

Tout dirigeant (Président du Conseil d'administration, administrateur, Directeur Général ou 

Directeur Général Délégué) atteint par une limite d'âge, fixée par les statuts ou par la loi, est 

réputé démissionnaire d'office à l'issue de l'assemblée générale annuelle qui suit cette date 

anniversaire. 
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TITRE IV. 

ASSEMBLEES GENERALES 

ARTICLE 21. ASSEMBLEES GENERALES 

Les décisions collectives des actionnaires sont prises en Assemblées Générales Ordinaires, 

Extraordinaires, Spéciales ou Mixtes selon la nature des décisions qu'elles sont appelées à 

prendre. 

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent dans les conditions posées par la loi. 

Elles sont réunies au siège social ou en tout autre lieu précisé dans l'avis de convocation. 

Une feuille de présence, dûment émargée par les actionnaires présents et les mandataires et à 

laquelle sont annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire, et le cas échéant les formulaires 

de vote par correspondance, est certifiée exacte par le bureau de l'Assemblée. 

Sont réputés présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les actionnaires qui participent 

à l'assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leur 

identification dans les conditions et modalités déterminées par la loi et les règlements. 

Les Assemblées sont présidées par le Président du Conseil d'administration, ou, en son absence, 

par le Vice-Président du Conseil d'administration ou, en son absence, par un administrateur 

spécialement délégué à cet effet par le Conseil. 

Le bureau de l'Assemblée comprend le Président désigné comme il est dit ci-dessus et deux 

scrutateurs. Il désigne un secrétaire qui peut être choisi en dehors des actionnaires. 

En cas de convocation par un commissaire aux comptes ou par un mandataire de justice, 

l'Assemblée est présidée par l'auteur de la convocation. A défaut, l'Assemblée élit elle-même 

son président. 

Les délibérations des Assemblées sont constatées par des procès-verbaux signés par les 

membres du bureau et établis sur un registre spécial conformément à la loi. Les copies et 

extraits de ces procès-verbaux sont valablement certifiés dans les conditions fixées par la loi. 

ARTICLE 22. DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES 

Tout actionnaire a le droit d'obtenir, dans les conditions et aux époques fixées par la loi, 

communication des documents nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance 

de cause et de porter un jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont 

déterminées par la loi et les règlements. 
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TITRE V. 

EXERCICE SOCIAL - AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

ARTICLE 23. COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle des comptes est exercé conformément à la loi par deux commissaires aux comptes 

nommés par l'Assemblée Générale Ordinaire ; celle-ci nomme le cas échéant deux 

commissaires suppléants conformément à la réglementation en vigueur. 

La durée du mandat des commissaires est de six exercices. 

Les commissaires aux comptes sortants sont rééligibles. 

Ils peuvent agir ensemble ou séparément, mais sont tenus d'établir un rapport commun sur les 

opérations de la Société. Ils rendent compte de leur mandat à l'Assemblée Générale Ordinaire 

annuelle. 

ARTICLE 24. EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée de douze mois. Il commence le 1er janvier et finit le 

31 décembre de chaque année. 

ARTICLE 25. FIXATION, AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est effectué un 

prélèvement de 5 % au moins pour constituer le fonds de réserve prescrit par la loi jusqu'à ce 

que ce fonds ait atteint le dixième du capital social. 

Le solde, augmenté, le cas échéant, du report bénéficiaire, constitue le bénéfice distribuable, 

que l'assemblée générale utilisera afin de : 

 doter un ou plusieurs fonds de réserves facultatives, ordinaires ou extraordinaires, avec ou 

sans affectation spéciale ; 

 distribuer aux actionnaires, proportionnellement au nombre d'actions qu'ils détiennent, un 

dividende. 

L'Assemblée Générale a la faculté d'accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du 

dividende mis en distribution ou des acomptes sur dividende, une option pour le paiement du 

dividende ou des acomptes sur dividende soit en numéraire soit en actions. 
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TITRE VI. 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ARTICLE 26. DISSOLUTION - LIQUIDATION 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution anticipée décidée par l'Assemblée Générale 

Extraordinaire, celle-ci règle le mode de liquidation. Elle nomme un ou plusieurs liquidateurs 

aux conditions de quorum et de majorité prévues pour les Assemblées Générales Ordinaires. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser 

l'actif, même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 

L'Assemblée Générale des actionnaires peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en 

engager de nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué 

entre les actionnaires dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 
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TITRE VII. 

CONTESTATIONS 

ARTICLE 27. CONTESTATIONS 

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la Société ou après sa 

dissolution pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les actionnaires, les 

organes de gestion ou d'administration et la Société, soit entre les actionnaires eux-mêmes, 

relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des dispositions statutaires seront soumises 

à une procédure d'arbitrage régie par le Règlement d'arbitrage de la Chambre de Commerce 

internationale (CCI). Le tribunal arbitral sera composé de trois (3) arbitres désignés 

conformément à ce Règlement. Le siège de l'arbitrage sera Genève, en Suisse. La langue de 

l'arbitrage sera l'anglais.  

Les éléments de preuve documentaires et testimoniales seront présentés dans leur langue 

originale, accompagnés d'une traduction en anglais. Il n'est pas nécessaire de traduire en anglais 

les éléments de preuve documentaires présentés en français, sauf sur décision du tribunal 

arbitral, d'office ou à la demande d'une partie. Lorsque de longs documents doivent être 

traduits, la traduction peut être limitée à tous les passages pertinents ainsi qu'à toute autre partie 

du document nécessaire pour replacer ces passages dans leur contexte, étant entendu que le 

tribunal arbitral ou l'autre partie peut demander une traduction intégrale des documents 

présentant une importance particulière pour la résolution du différend.  

Aux fins de l'article 10(a) du Règlement d'arbitrage de la CCI, les parties consentent par les 

présentes, à la consolidation de tout arbitrage né ou en cours en vertu des présents statuts 

lorsque la Cour internationale d'arbitrage de la CCI considère que les questions relatives aux 

différents arbitrages sont liées.  

Sans préjudice de toute réglementation impérative ou disposition des lois applicables, les 

parties conviennent de garder confidentielles, dans toute la mesure du possible, toutes les 

questions relatives à la procédure d'arbitrage, y compris les ordonnances, directives et 

sentences, ou aux procédures judiciaires connexes.   


